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1. Introduction 
Le travail d’accompagnement présenté ici s’inscrit dans la démarche d’élaboration d’un Plan 

d’aménagement et d’action en prévention des risques d’érosion et d’inondation reliés aux 

changements climatiques de la Péninsule acadienne, que nous pilotons avec l’appui du Forum 

des maires de la Péninsule acadienne. La démarche proposée pour identifier des solutions 

d’adaptation comporte deux étapes de réflexion et de planification. Ces exercices sont réalisés 

par des groupes de travail représentant les communautés participantes, selon une approche 

développée en 2011-2012 et 2013-2014 avec les communautés de Shippagan, Le Goulet, Bas-

Caraquet et Sainte-Marie Saint-Raphaël (Aubé et al., 2014; Aubé et Kocyla, 2012).  

En 2015-2016, nous avons accompagné les communautés de Tracadie, Caraquet, Bertrand, 

Maisonnette, Grande-Anse, Poirier et Anse-Bleue dans de tels exercices de planification 

stratégique. À l’origine, la communauté de Pokesudie devait également participer, mais cela s’est 

avéré impossible, puisque les scénarios et l’analyse de risque nécessaires n’ont pu être réalisés. 

Ces communautés ont été sélectionnées suite à une évaluation des besoins à l’échelle régionale, 

qui a permis de prioriser les communautés en fonction de l’intérêt démontré, de la capacité à 

participer, de l’ampleur des problématiques d’érosion et d’inondation et de l’importance de la 

population et des infrastructures à risque.  

Le premier exercice de planification stratégique a pour but l’identification de scénarios 

d’inondation et d’érosion pour fins de planification, la définition de grandes zones à risque et la 

formulation de recommandations de zonage. Cet exercice a été réalisé par les communautés de 

Tracadie, Caraquet, Bertrand et Maisonnette. La difficulté de faire adopter des règlements de 

zonage à l’intérieur d’un district de services locaux (DSL), la prise de conscience que la 

règlementation existante était suffisante dans le cas de la municipalité de Grande-Anse et des 

difficultés de recrutement dans le DSL d’Anse Bleue nous ont incité à passer directement au 

deuxième exercice de planification stratégique avec ces communautés. Les objectifs du deuxième 

exercice de planification stratégique sont d’identifier et de prioriser les enjeux dans les zones à 

risque et d’identifier des pistes de solutions d’adaptation en fonction des enjeux.  

Ce rapport présente l’approche utilisée et les recommandations de chacun des groupes de 

travail. 

2. Approche 
Avant d’amorcer les exercices, nous avons présenté le projet aux différents conseils municipaux 

afin de leur en faire connaitre les objectifs et les étapes (pour voir la présentation, se référer à 

l’annexe 1). Les exercices sont réalisés par des petits groupes de citoyens de plus ou moins huit 

personnes représentant le plus possible la diversité de points de vue qu’on peut rencontrer dans 

une communauté. Pour des raisons d’ordre pratique, il a été convenu avec les communautés que 

Grande-Anse et Anse-Bleue seraient jumelées en un groupe, de même que Bertrand et 

Maisonnette. Caraquet et Tracadie avaient chacune leur propre groupe. Nous avons donc 
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travaillé avec un total de quatre groupes. C’est à un employé ou un élu municipal que revenait la 

responsabilité de recruter les membres des groupes de travail. Comme lors des exercices 

antérieurs, les groupes devaient être constitués d’un représentant du conseil municipal ou du 

comité de DSL et, dans la mesure du possible, de personnes avec les profils ci-dessous : 

 Un entrepreneur, et/ou 

 Un avocat ou un notaire, et/ou 

 Une mère de famille, et/ou 

 Un enseignant, et/ou 

 Un jeune de 20-30 ans, et/ou 

 Un retraité, et/ou 

 Un naturaliste ou un environnementaliste, et/ou 

 Un scientifique. 

Les noms des membres de chacun des groupes sont énumérés dans l’annexe 2.  

Le rôle de l’IRZC était de servir d’intermédiaire entre les différents professionnels qui ont réalisé 

les outils de travail (scénarios d’érosion et d’inondation et analyse de risques), les conseils 

municipaux et les groupes de travail. En plus de vulgariser l’information technique et scientifique, 

l’IRZC a planifié les séances de travail, préparé le contenu et animé les discussions. Cependant, 

les animateurs ne détenaient aucun pouvoir de décision. Toutes les décisions ont été prises par 

consensus par les participants et les recommandations émises sont faites au nom du groupe.  

Les tâches des groupes de Tracadie, Caraquet et Bertrand-Maisonnette étaient les suivantes : 

1) Après une explication des méthodes utilisées pour produire les scénarios d’inondation et 

d’érosion et l’analyse de risque, valider leur utilité dans le cadre de l’exercice de 

planification amorcé.   

2) Choisir un scénario de la hausse du niveau marin, un scénario de marée de tempête, ainsi 

qu’un scénario de recul du trait de côte pour fins de planification. 

3) Identifier une ou des zones à risque selon ces scénarios, à illustrer sur une carte du 

territoire.  

4) Définir des conditions de l’utilisation du territoire dans cette ou ces zones à risque. 

5) Formuler des recommandations au conseil quant au zonage, aux conditions d’utilisation 

du territoire dans les zones à risque et toute autre recommandation jugée pertinente 

par le groupe concernant l’adaptation aux changements climatiques. 

Les tâches du groupe de Grande-Anse-Anse-Bleue étaient les suivantes : 

1) Comprendre et assimiler les scénarios d’inondation et d’érosion et l’analyse de risque aux 

infrastructures. 

2) Identifier les enjeux par secteurs dans les zones à risque selon l’usage, la vulnérabilité et 

le niveau de risque. 
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3) Prioriser les secteurs à risque et les enjeux identifiés à l’aide d’une analyse multicritères. 

4) Comprendre et comparer les différents types de solutions d’adaptation : retrait, 

accommodation, protection ou statut quo. 

5) Recommander des solutions d’adaptation aux changements climatiques pour l’ensemble 

du territoire et pour chaque secteur identifié. 

Quatre réunions de travail ont eu lieu avec chaque groupe au courant de l’automne 2015. Le 

calendrier des rencontres est disponible à l’annexe 3. Tel qu’entendu avec les groupes, des 

rapports récapitulatifs de l’exercice et des cartes illustrant les recommandations ont été 

présentées aux participants et aux conseils municipaux concernés.  

3. Modèles et informations considérées par les groupes de travail 
Les groupes de travail ont basé leurs recommandations sur les outils et les informations 

disponibles, soient un modèle numérique de terrain, des scénarios d’inondation et d’érosion et 

une analyse de risques aux infrastructures. Ces outils avaient été développés en 2014-2015 pour 

Tracadie (Chelbi et al., 2015; Simard et al., 2015). L’analyse de risque pour les autres 

communautés a été réalisée durant l’été 2015, suite à une subvention du FFE obtenue par la 

Commission de services régionaux de la Péninsule acadienne (CSRPA) (Aubé et al., 2016).  

3.1 Modèle numérique de terrain 
Le modèle numérique de terrain est à la base de tous les scénarios d’inondation et de l’analyse 

de risque. Il a été développé par une équipe du ministère de l’Environnement et des 

gouvernements locaux du Nouveau-Brunswick à partir de données LiDAR de 2009 dans les cas du 

secteur de Grand-Anse à Caraquet et de 2013 dans le cas du territoire de Tracadie. Le modèle 

numérique est une maquette en trois dimensions du territoire qui permet de déterminer avec 

précision l’élévation des infrastructures et de modéliser, à l’aide d’un système d’information 

géographique (SIG), l’étendue des inondations pour une variété de niveaux d’eau.  

3.2 Projections de la hausse du niveau marin et des marées de tempête 
Les scénarios d’inondation qui ont été considérés sont basés sur des projections de la hausse du 

niveau marin pour les années 2030, 2050 et 2100 et des niveaux d’eau qui seraient atteints lors 

de marées de tempête de période de retour de 50 ans et de 100 ans pendant une pleine mer 

supérieure de grande marée (PMSGM). Les projections ont été formulées par Réal Daigle, de R J 

Daigle Enviro, un météorologue agissant à titre de consultant, d’après les meilleures informations 

disponibles en 2014 (Daigle, 2014a, 2014b)(tableaux 1 et 2) (figure 1). Les scénarios examinés par 

les groupes sont illustrés aux annexes 4 et 5. 
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Tableau 1. Projections de la hausse du niveau marin et des marées de tempête relativement au 
zéro géodésique dans la région de Tracadie (Daigle, 2014a) 

 

Tableau 2. Projections de la hausse du niveau marin et des marées de tempête relativement au 
zéro géodésique dans la région de Grande-Anse à Caraquet (Daigle, 2014b) 
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Figure 1. Schéma illustrant les concepts du zéro géodésique (niveau de référence des 
projections de marées de tempête) et de surcote (onde de tempête) (Robichaud et al., 2011) 
 

3.3 Projections du recul du trait de côte 

Les projections du recul du trait de côte qui ont été considérées sont basées sur des données 
historiques de taux d’érosion, estimés à partir de photos aériennes. Pour le territoire de Tracadie, 
les photos historiques dataient de 1944 ou de 1974, lorsque les photographies de 1944 n’étaient 
pas disponibles et les projections ont été formulées par une équipe de géographes de l’Université 
de Moncton (Campus de Moncton) (Chelbi et al. 2015). Pour le territoire de Grande-Anse à 
Caraquet, les projections ont été formulées par Geomediatix innovations à partir de photos 
aériennes datant de 1944 (Aubé et al. 2016). Les scénarios illustrent la position potentielle de la 
côte, section par section, pour les années 2030, 2050 et 2100, selon la tendance propre à chaque 
section. Ils sont illustrés à l’annexe 6. 
  

3.4 Analyse de risques aux infrastructures 
Le risque que les bâtiments et les routes soient affectés par l’érosion et les inondations a été 

évalué par Geomediatix innovations (Simard et al. 2015) (Aubé et al. 2016). Les bâtiments et les 

routes ont été classés selon une échelle de risque pour chacun des scénarios d’érosion et 

d’inondation. Pour les scénarios d’inondation, les catégories de risque sont basées sur la hauteur 

de la colonne d’eau par rapport à celle de la base de l’infrastructure (tableau 3). Pour les scénarios 

d’érosion, les catégories de risque sont basées sur la distance de l’infrastructure par rapport au 

trait de côte (tableau 4).   

 

 

 

PMSGM: Pleine mer supérieure de grande marée 
PMSMM: Pleine mer supérieure de marée moyenne 
BMIMM: Basse mer inférieure de marée moyenne 
BMIGM: Basse mer inférieure de grande marée 
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Tableau 3. Indice de risques d’inondation aux infrastructures (Simard et al. 2015) 

 

Tableau 4. Indice de risques d’érosion aux infrastructures (Simard et al. 2015) 

 

3.5 Scénarios d’inondation et d’érosion utilisés par le groupe de Grande-Anse-Anse-Bleue 
Pour l’exercice d’identification et de priorisation des enjeux dans les zones à risque du groupe de 

Grande-Anse-Anse-Bleue, nous avons défini les zones à risque selon le scénario d’inondation 

correspondant à la tempête de période de retour de 100 ans en 2100 et la projection du trait de 

côte de 2100 (tableau 5). De plus, une carte illustrant les scénarios d’inondation et d’érosion et 

l’analyse de risque aux infrastructures (bâtiments et routes) a été produite dans le but de servir 

à la planification du territoire afin de minimiser les risques (annexe 7). 

Tableau 5. Scénarios d’inondation et d’érosion de Grande-Anse-Anse-Bleue 

Scénario d’inondation  

Période de retour de la marée de tempête 100 ans 

Année de projection de la hausse du niveau marin 2100 

Niveau d'eau 3,7 m 

Scénario d’érosion  

Année de projection du trait de côte 2100 

 

3.6 Affectations du territoire à Grande-Anse-Anse-Bleue 
L’affectation actuelle du territoire de la municipalité de Grande-Anse, telle que représentée sur 

les cartes de la Commission de services régionaux de la Péninsule acadienne (CSRPA), a servi de 

référence lors de l’identification par ce groupe des enjeux sur le territoire. Le territoire de la 
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municipalité comporte six grandes affectations : industrielle, mixte, naturelle, de protection et 

récréative, résidentielle, de villégiature et institutionnelle (annexe 8). Il n’existe pour l’instant 

aucun plan rural (plan de zonage) pour le DSL d’Anse-Bleue et donc aucune affection du territoire.  

 

4. Déroulement des exercices 

4.1 Identification de scénarios d’inondation et d’érosion pour fins de planification, 

définition de grandes zones à risque et formulation de recommandations de zonage avec 

les groupes de Tracadie, Caraquet et Bertrand-Maisonnette  

 

4.1.1 Étape 1 : validation  

Lors de la première rencontre, les membres des groupes ont pris connaissance des informations 

concernant le risque d’inondation et d’érosion à leur disposition et des méthodes utilisées pour 

produire les scénarios d’inondation et d’érosion et l’analyse de risque. De plus, ils ont validé 

leur utilité dans le cadre de l’exercice de planification amorcé. 

4.1.2 Étape 2 : sélection des scénarios d’inondation et d’érosion 

Lors de la deuxième rencontre, les groupes ont examiné des cartes illustrant les scénarios 

d’inondation et d’érosion et discuté de la pertinence des scénarios pour fins de planification de 

l’utilisation du territoire. Cette planification vise à réduire, à long terme, les dommages matériels, 

les impacts humains et les coûts pour la société. Les principes du développement durable et des 

exemples de ce qui se fait ailleurs ont ensuite été présentés aux groupes. Les groupes ont 

également été invités à réfléchir à où se situe la ligne entre la prévention des risques et les 

besoins en développement de leur communauté. Après réflexion et discussion, les groupes de 

travail ont fait les choix suivants :  

Tracadie et Caraquet ont choisi de baser leurs recommandations sur le niveau d’eau atteint par 

la marée lors d’une tempête de période de retour de 100 ans à PMSGM en 2100 et sur l’endroit 

où pourrait se trouver le trait de côte en 2100. Pour le territoire de Tracadie, la tempête de 100 

ans à PMSGM en 2100 correspond à un niveau d’eau de 2,8 m, selon Daigle (2014a). Pour 

Caraquet, la tempête de 100 ans à PMSGM en 2100 correspond à un niveau d’eau de 3,7 m selon 

Aubé et al. (2016) et Daigle (2014b).  

Bertrand-Maisonnette a choisi de baser ses recommandations sur le niveau d’eau atteint par une 

marée de tempête de période de retour de 50 ans en 2050, ainsi que sur le scénario représentant 

l’endroit où pourrait se trouver le trait de côte en 2100. À Bertrand et Maisonnette, la tempête 

de 50 ans à PMSGM en 2050 correspond à un niveau d’eau de 3,1 m selon Daigle (2014b). 

Il est à noter que les scénarios choisis sont basés sur les données les plus récentes disponibles. 

Des ajustements aux projections de niveaux d’eau et d’érosion devront être faits au fur et à 

mesure que de nouvelles données plus à jour seront rendues disponibles.  
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4.1.3 Étape 3 : choix des zones et conditions 

Au cours de la troisième rencontre, les groupes ont examiné une version préliminaire de cartes 

illustrant les scénarios choisis et les infrastructures à risque d’inondation. Les groupes ont aussi 

pris connaissance de différentes approches d’adaptations, telles que des mesures de protection, 

d’accommodation, d’évacuation temporaire ou de retrait. L’exercice portant davantage sur les 

mesures d’accommodation et de retrait, ces sujets ont été approfondis à l’aide d’exemples 

s’appliquant à des bâtiments existants, à des nouveaux bâtiments et aux terrains. Les groupes 

ont recommandé l’adoption de deux zones, une zone de retrait inconstructible et une zone 

d’accommodation à usage conditionnel. Les groupes ont également commencé à définir les 

conditions d’utilisation de ces zones. 

Le groupe de Tracadie a recommandé que la zone de retrait soit délimitée par la ligne illustrant 

la position projetée du trait de côte en 2100, les terres humides provinciales et les flèches 

littorales. La zone d’accommodation consisterait en la zone qui serait inondée par une tempête 

de période de retour de 100 ans à PMSGM en 2100 (annexe 9). 

Le groupe Caraquet a recommandé que la zone de retrait soit délimitée par la ligne illustrant la 

position projetée du trait de côte en 2100, la zone qui serait inondée par une tempête de période 

de retour de 100 ans à PMSGM en 2100 (à l’exception du secteur portuaire), les terres humides 

provinciales et l’île Caraquet. La zone d’accommodation consisterait en la zone industrielle et 

institutionnelle des infrastructures portuaires inondées par une tempête de récurrence de 100 

ans à PMSGM en 2100 (annexe 10). 

Le groupe de Bertrand-Maisonnette a recommandé que la zone de retrait soit délimitée par la 

ligne illustrant la position projetée du trait de côte en 2100, les terres humides provinciales et la 

flèche littorale de Maisonnette. La zone d’accommodation serait délimitée par la zone inondée 

par une tempête de 50 ans à PMSGM en 2050 (annexe 11). 

4.1.4 Étape 4 : formulation des recommandations 

À la dernière rencontre, les groupes ont validé une version intermédiaire des cartes, ont confirmé 

leurs choix de scénarios, de zones et de conditions d’utilisation et ont formulé des 

recommandations finales. Les recommandations portent non seulement sur le zonage et la 

règlementation, mais également sur la protection des flèches littorales et l’éducation et 

l’implication citoyennes. 

 

4.2 Identification et priorisation des enjeux dans les zones à risque et identification de 

pistes de solutions d’adaptation en fonction des enjeux avec le groupe de Grande-Anse-

Anse-Bleue 
L’exercice de planification à Grande-Anse et Anse-Bleue s’est également déroulé à l’intérieur de 

quatre sessions de travail. La première étape consistait à présenter le projet au groupe et valider 

le modèle numérique d’altitude, les scénarios d’inondation et d’érosion et l’analyse de risques. 
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Lors de la deuxième rencontre, le groupe a procédé à l’identification des enjeux sur le territoire. 

Lors de la rencontre suivante, le groupe a priorisé les enjeux à l’aide d’une analyse multicritères 

portant sur le niveau de risque, l’importance économique, culturelle, humaine et 

environnementale de chacun des enjeux. Puis, lors de la dernière rencontre les participants ont 

formulé des recommandations d’adaptation pour chacun des enjeux qui ont été relevés et pour 

le territoire de façon générale.  

4.2.1 Étape 1 : validation 

La première rencontre s’est déroulée comme celle des autres groupes. Les membres du groupe 

ont pris connaissance des informations concernant le risque d’inondation et d’érosion et des 

méthodes utilisées pour produire les scénarios d’inondation et d’érosion et l’analyse de risque. 

De plus, ils ont validé leur utilité dans le cadre de l’exercice de planification amorcé. 

4.2.2 Étape 2 : identification des enjeux 

Lors de la deuxième rencontre, les membres du groupe de travail ont identifié les enjeux sur le 

territoire. Pour y parvenir, le groupe a travaillé avec des figures illustrant les affectations de 

Grande-Anse selon le plan municipal, le trait de côte de 2012, la projection du trait de côte de 

2100 et l’analyse de risque aux infrastructures selon le scénario d’inondation (tempête de 100 

ans à PMSGM en 2100) (figures 2 et 3) et d’érosion (projection du trait côte de 2100) (annexe 6). 

Les notions de risque, d’aléa et d’enjeux ont préalablement été définies afin de s’assurer que 

tous procèdent avec les mêmes objectifs en tête. 

Le groupe a délimité vingt secteurs dans son territoire (limites municipales de Grande-Anse et 
limites du DSL d’Anse-Bleue). Chacun d’eux est identifié par une lettre de A à T (figures 4 et 5). 
De plus, le groupe a identifié tous les enjeux présents dans chacun des secteurs. Les secteurs sont 
décrits dans les tableaux 6a et 6b en fonction des aléas (inondation et/ou érosion), de 
l’affectation du territoire (s’il y a lieu), de l’emplacement, ainsi que des enjeux identifiés. 

 

 

 

 



 
 
Figure 2. Carte utilisée par le groupe de travail de Grande-Anse-Anse-Bleue pour identifier les enjeux (Grande-Anse) 
 



 

Figure 3. Carte utilisée par le groupe de travail de Grande-Anse-Anse-Bleue pour identifier les enjeux (Anse-Bleue)



 

Figure 4. Localisation des secteurs à risque identifiés par le groupe de travail de Grande-Anse-Anse-Bleue (Grande-Anse) 
 



 

Figure 5. Localisation des secteurs à risque identifiés par le groupe de Grande-Anse-Anse-Bleue (Anse-Bleue) 



Tableau 6a. Description des secteurs et des enjeux de Grande-Anse (GA) et Anse-Bleue (AB) 

Secteur Aléa Affectation Emplacement Enjeux 
A (GA) • Érosion 

• Inondation 
• Villégiature • Rue des Falaises • Route 

• Roulottes de camping 

B (GA) • Érosion 
• Inondation 

• Villégiature • Rue Thériault • Route 
• Chalet 

C (GA) • Érosion 
• Inondation 

• Villégiature • Rue des Caps • Route (et ancien dépotoir) 

D (GA) • Érosion 
• Inondation 

• Industrielle • Quai de Grande-Anse • Route 
• Quai 
• Cantine 

E (GA) • Érosion • Institutionnelle • Terrain de l’église • Cimetière 

F (GA) • Érosion • Mixte • Quincaillerie MP • Entrepôt 

G (GA) • Érosion • Institutionnelle • Bureau d’information touristique • Phare (centre touristique et boutique) 
• Pavillons de jardin 

H (GA) • Érosion • Naturelle, de 
protection et récréative 

• Camping et Motel Doiron • Bâtiments secondaires  

I (GA) • Érosion • Villégiature • À proximité de l’avenue Racine, près de la 
plage municipale 

• Chalet 

J (GA) • Érosion • Institutionnelle • Plage municipale • Bâtiments de service  

 

 



Tableau 6b. Description des secteurs et des enjeux de Grande-Anse (GA) et Anse-Bleue (AB) 

Secteur Aléa Affectation Emplacement Enjeux 
K (GA) • Érosion • Mixte • Près de la plage municipale • Résidence principale 

• Bâtiments secondaires 

L (GA) • Érosion • Industrielle • Rue de l’Acadie, près de l’avenue Racine • Usine de transformation de poisson 

M (GA) • Érosion • Industrielle • Limite de Grande-Anse et d’Anse-Bleue • Entrepôt 

N (AB) • Érosion --- • Près de la limite de Grande-Anse • Chalets 

O (AB) • Érosion --- • Marché de poisson Albert Ltée • Marché de poisson 

P (AB) • Érosion --- • Secteur le long de la route 320 • Chalets 

Q (AB) • Érosion 
• Inondation 

--- • Secteur adjacent au quai d’Anse-Bleue • Résidence et garage 
• Entrepôt de Pêches et Océans Canada 

R (AB) • Érosion 
• Inondation 

--- • Face au chemin Downing • Quai 

S (AB) • Érosion 
• Inondation 

--- • Secteur résidentiel situé après le quai • Résidences principales et chalets 
• Plage 

T (AB) • Érosion 
• Inondation 

--- • Secteur résidentiel englobant l’allée Rita et 
l’allée Réjean 
 

• Route 
• Chalets et résidences 
• Plage 
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4.2.3 Étape 3 : priorisation des enjeux  

Lors de la troisième rencontre, le groupe a procédé à la priorisation des enjeux identifiés lors de 

la réunion précédente. Un pré-classement a d’abord été réalisé à l’aide d’une analyse 

multicritères. Les critères d’évaluation étaient les suivants, sur une échelle de 0 à 3 (aucun, faible, 

moyen, élevé) : 

1) Conséquences humaines (effet sur la santé et la sécurité) 

2) Conséquences économiques (effet sur des sources de revenus) 

3) Conséquences environnementales (impact sur les écosystèmes) 

4) Conséquences culturelles (impact sur les valeurs, la qualité de vie de la population) 

5) Niveau de risque (inondation et/ou érosion) 

Chaque enjeu a été évalué selon ces critères et une note totale sur 15 lui a été attribuée. Les 

enjeux ont par la suite été classés en ordre de priorité en fonction de leur note (annexe 12). Puis, 

après discussion et consensus, des ajustements ont été fait à ce classement afin que le 

classement final reflète davantage les priorités du groupe. Il a été convenu que peu importe leur 

note, les résidences seraient prioritaires par rapport aux chalets. Pour les autres secteurs, l’ordre 

de priorité défini par l’analyse multicritères a été conservé (tableau 7). 

Tableau 7. Priorisation finale des secteurs à risque de Grande-Anse (GA) et d’Anse-Bleue (AB) 

Priorisation Secteur Description Note 

1 T (AB) Secteur résidentiel (à risque élevé) 13 

2 D (GA) Quai de Grande-Anse 10 

2 R (AB) Quai d’Anse-Bleue 10 

3 O (AB) Marché de poisson 11 

4 E (GA) Cimetière 9 

4 S (AB) Secteur résidentiel 9 

5 G (GA) Bureau d’information touristique 8 

5 L (GA) Usine de transformation de poisson 8 

6 K (GA) Résidence (près de la plage municipale) 5 

7 Q (AB) Résidence et entrepôt (près du quai d’Anse-Bleue) 3 

8 B (GA) Avenue Thériault (route et chalet) 7 

8 C (GA) Rue des Caps (route et ancien dépotoir) 7 

8 J (GA) Plage municipale 7 

9 P (AB) Chalets (touristiques) 6 

10 M (GA) Entrepôt 5 

11 H (GA) Camping 4 

11 N (AB) Chalets privés 4 

12 A (GA) Rue des falaises (route et roulottes) 3 

13 F (GA) Quincaillerie 2 

13 I (GA) Chalet (près de la plage municipale) 2 
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4.2.4 Étape 4 : identification de pistes de solutions d’adaptation et recommandations 

À la quatrième rencontre, le groupe a pris connaissance de solutions d’adaptation qui pourraient 

possiblement s’appliquer à leur situation, dont des méthodes de protection, d’accommodation 

et de retrait. Par la suite, à l’aide de ces informations, le groupe a identifié des pistes de stratégie 

à considérer en fonction des enjeux et formulé des recommandations.  

5. Recommandations des groupes de travail 

5.1 Tracadie 
Voici les recommandations du groupe de travail de Tracadie au conseil municipal de Tracadie: 

1) Le plan d’aménagement de la municipalité de Tracadie devrait être modifié pour y inclure un 

zonage visant à minimiser les risques d’inondation et d’érosion et dans lequel certaines 

conditions s’appliqueraient en ce qui concerne l’usage et l’agrandissement de bâtiments 

existants et l’usage et la construction de nouveaux bâtiments. 

 

2) Le plan d’aménagement devrait comporter une zone de retrait inconstructible (aucune 

nouvelle construction permise) telle que délimitée par le trait de côte projeté pour 2100, les 

terres humides côtières et les flèches littorales, avec deux sous-zones. Cette zone est 

identifiée comme une zone de retrait sur les cartes à l’annexe 9. 

 

a. La sous-zone de retrait A comprendrait les secteurs à risque d’érosion d’ici 2100 et les 

terres humides côtières où aucune nouvelle construction ne serait permise et les 

agrandissements de bâtiments existants seraient permis sous des conditions à définir en 

ce qui concerne la taille et l’usage. 

 

b. La sous-zone de retrait B comprendrait les flèches littorales où aucune nouvelle 

construction ne serait permise, ni agrandissement de bâtiments existants et où les 

activités humaines seraient encadrées par des normes et des règlements à définir afin de 

limiter leur impact (ex. ne pas couper ou piétiner la végétation). 

 

3) Le plan d’aménagement devrait comporter une zone d’accommodation à usage conditionnel, 

correspondant à la zone inondable selon le scénario de marée de tempête de 100 ans en 2100 

(voir les cartes à l’annexe 9), selon les conditions suivantes :  

 

a. pour les bâtiments existants : 

i. en cas de sinistre, une reconstruction devrait se faire selon les conditions pour un 

nouveau bâtiment (voir ci-dessous) 

ii. l’agrandissement ne devrait être permis que sous conditions, par rapport à la hauteur 

et d’autres mesures d’accommodation à définir en fonction de la taille de 

l’agrandissement 
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b. pour les nouveaux bâtiments : 

 

i. le premier plancher habitable et le système électrique devraient se trouver au-dessus 

du niveau d’inondation 

 

ii. une certification d’expert attestant que les bâtiments à usage stratégique ou 

institutionnel sont aptes à résister à une inondation devrait être requise. 

 

4) Des moyens d’empêcher la circulation de véhicules sur les flèches littorales (barrière, 

éducation, sensibilisation, patrouilles) devraient être implantés. 

 

5) Les conséquences potentielles que pourraient avoir la disparition des flèches littorales sur les 

taux d’érosion et les inondations devraient être évaluées. 

 

6) Des démarches devraient être entreprises afin de tenter de convaincre les propriétaires de 

bâtiments sur les flèches littorales de les relocaliser ou de les démolir. 

 

7) Les recommandations du groupe de travail et l’information quant aux zones à risque 

d’inondation et d’érosion devraient être transmises à la population, par exemple lors de 

réunions publiques spéciales, par communiqué écrit (note ou mémo), et par l’entremise des 

médias (journal, radio, vidéo, Internet, etc.).  

 

8) La population devrait être informée des risques et des mesures d’adaptation potentielles, 

soit par l’entremise de dépliants, d’un site Internet, etc. 

 

9) L’information quant aux risques d’inondation et d’érosion devrait être transmise aux 

responsables des mesures d’urgence. 

 

10) Un comité consultatif permanent devrait être formé pour œuvrer auprès du conseil municipal 

sur les questions d’adaptation aux changements climatiques, ou possiblement confier ce 

mandat à la CET. 

 

11) La municipalité de Tracadie devrait évaluer et se tenir au fait des solutions techniques de 

protection et d’accommodation qui pourraient être utilisées sur le territoire. 

 
12) La municipalité de Tracadie devrait demander au service d’urbanisme de la CSR d’informer 

tous les clients concernés de l’existence des zones à risque d’inondation et d’érosion.  

 

5.2 Caraquet 
Voici les recommandations du groupe de travail de Caraquet au conseil municipal de Caraquet : 
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1) Le plan d’aménagement de la ville de Caraquet devrait être modifié pour y inclure un zonage 

visant à minimiser les risques d’inondation et d’érosion et dans lequel certaines conditions 

s’appliqueraient en ce qui concerne l’usage et l’agrandissement de bâtiments existants et 

l’usage et la construction de nouveaux bâtiments.  

 

2) Le plan municipal devrait comporter une zone de retrait inconstructible (aucune nouvelle 

construction permise) telle que délimitée par le trait de côte projeté pour 2100, la zone 

inondable selon le scénario de marée de tempête de 100 ans en 2100 (à l’exception du 

secteur portuaire), les terres humides, ainsi que l’île Caraquet, selon les conditions suivantes 

(voir la carte à l’annexe 10) : 

 

a) pour les bâtiments existants : 

i) la reconstruction serait permise suite à une perte totale du bâtiment en cas de sinistre 

par un feu, mais elle ne serait pas permise suite à une perte totale causée par une 

inondation  

ii) les agrandissements ne devraient être permis que si les propriétaires signent un 

document attestant qu’ils assument l’entière responsabilité des risques  

iii) il devrait être obligatoire que les fosses septiques, lorsqu’elles sont remplacées, soient 

protégées contre l’infiltration d’eau et la contamination 

iv) il devrait être obligatoire que les puits soient protégés contre l’infiltration d’eau et la 

contamination 

v) il devrait être obligatoire que tous les produits toxiques soient entreposés au-dessus 

du niveau d’inondation 

 

3) Le plan d’aménagement devrait comporter une zone d’accommodation à usage conditionnel, 

correspondant à la zone inondable selon le scénario de marée de tempête de 100 ans en 2100 

dans le secteur portuaire (voir la carte à l’annexe 10), selon les conditions suivantes : 

 

a) pour les bâtiments existants et les nouveaux bâtiments : 

i) l’affectation institutionnelle du secteur devrait être modifiée à un usage industriel 

et/ou commercial  

ii) les usages stratégiques (ex. hôpital, résidence pour personnes âgées, caserne de 

pompier, école, etc.) ne devraient pas être permis 

 

4) Les propriétaires qui résident à l’intérieur des zones de retrait et d’accommodation devraient 
être informés des risques d’érosion et d’inondation. Par exemple, un guide (dépliant) 
explicatif des bonnes pratiques à suivre en zone inondable et en zone d’érosion devrait être 
rédigé et distribué aux citoyens. 
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5) L’information quant aux risques d’inondation et d’érosion devrait être transmise aux 

responsables des mesures d’urgence. 

 

6) Le plan de mesures d’urgences ou des informations quant aux mesures à prendre en cas 

d’urgence devraient être transmis à la population. 

 

7) La ville de Caraquet devrait préconiser une approche intégrée quant à l’utilisation de 

structures de protection, particulièrement celles visant à contrer l’érosion, tenant compte 

des terrains privés et municipaux, et se doter de lignes directrices pour les propriétaires.   

 

8) Un comité consultatif permanent, constitué des membres du groupe de travail et de citoyens, 

devrait être formé pour œuvrer auprès du conseil municipal sur les questions d’adaptation 

aux changements climatiques. 

 

9) Les recommandations du groupe de travail et les informations quant aux zones à risque 

d’inondation et d’érosion devraient être transmises à la population, par exemple lors de 

réunions publiques spéciales, par communiqué écrit (note ou mémo), et par l’entremise des 

médias (journal, radio, vidéo, Internet, etc.). 

 

5.3 Bertrand-Maisonnette 
Voici les recommandations du groupe de travail de Bertrand-Maisonnette aux conseils 

municipaux de Bertrand et de Maisonnette : 
 

1) Les plans d’aménagement du village de Bertrand et du village de Maisonnette devraient être 

modifiés pour y inclure un zonage visant à minimiser les risques d’inondation et d’érosion et 

dans lequel certaines conditions s’appliqueraient en ce qui concerne l’usage et 

l’agrandissement de bâtiments existants et l’usage et la construction de nouveaux bâtiments.  

 

2) Le plan d’aménagement devrait comporter une zone de retrait inconstructible (aucune 
nouvelle construction permise) telle que délimitée par le trait de côte projeté pour 2100, ainsi 
que les terres humides et la flèche littorale (dune) de Maisonnette, selon les conditions 
suivantes (voir la carte à l’annexe 11) : 

 

a) pour les bâtiments existants : 
i. il devrait être interdit de reconstruire un bâtiment s’il est considéré comme une perte 

totale suite à un sinistre 
ii. l’agrandissement ne devrait être permis que s’il se fait en direction opposée au trait 

de côte 
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3) Le plan d’aménagement devrait comporter une zone d’accommodation à usage conditionnel, 
correspondant à la zone inondable selon le scénario de marée de tempête de 50 ans en 2050 
(voir la carte à l’annexe 11), selon les conditions suivantes :  

 
a) pour les bâtiments existants : 

i) l’agrandissement ne devrait être permis qu’à condition qu’il soit apte à résister à une 
inondation (imperméable) 

ii) aucun agrandissement de la surface habitable du sous-sol ne devrait être permis 
iii) en cas de sinistre provoquant la perte totale d’un bâtiment, le bâtiment pourrait être 

reconstruit selon les conditions s’appliquant aux nouveaux bâtiments  
iv) il devrait être obligatoire que tous les produits toxiques soient entreposés au-dessus 

du niveau d’inondation 

 

b) pour les nouveaux bâtiments :  
i) les usages stratégiques ne devraient pas être permis 
ii) le premier plancher habitable devrait se trouver au-dessus du niveau d’inondation 
iii) il devrait être obligatoire que les puits et les fosses septiques soient protégés contre 

l’infiltration d’eau et la contamination 

4) Les propriétaires qui résident à l’intérieur des zones de retrait et d’accommodation devraient 
être informés des risques d’érosion et d’inondation.  Par exemple, un guide (dépliant) 
explicatif des bonnes pratiques à suivre en zone inondable et en zone d’érosion devrait être 
rédigé et distribué aux citoyens. 
 

5) L’installation de puits et de fosses septiques protégés contre l’infiltration d’eau et la 
contamination devraient être recommandée aux propriétaires de bâtiments dans les zones à 
risque. 

 

6) L’information quant aux risques d’inondation et d’érosion devrait être transmise aux 

responsables des mesures d’urgence. 

 

7) Les bâtiments à usages stratégiques devraient être prioritaires en cas d’évacuation. 
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5.4 Grande-Anse-Anse-Bleue 
Voici les recommandations générales du groupe de travail de Grande-Anse-Anse-Bleue au conseil 

municipal de Grande-Anse, au comité de DSL d’Anse-Bleue et au ministère de l’Environnement 

et des gouvernements locaux du Nouveau-Brunswick : 

1) Les résidents de Grande-Anse et d’Anse-Bleu devraient être informés des zones à risque 

d’érosion et d’inondation ainsi que des recommandations du groupe de travail. 

2) La réglementation visant à interdire toute construction à une distance de moins de 30 m (100 

pieds) du trait de côte devrait être remise en vigueur à Grande-Anse. 

Les recommandations détaillées pour chaque secteur sont présentées dans les tableaux 8a à 8e 

en ordre de priorité.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Tableau 8a. Recommandations du groupe de Grande-Anse-Anse-Bleue (AB = Anse-Bleue, GA = Grande-Anse) 

Secteur Description Enjeux Stratégies Recommandations 

T (AB) Secteur résidentiel 
(à risque élevé) 

• Route 
• Résidences 
principales 
• Chalets 
• Plage 

Retrait 

Règlementation 1. Toute nouvelle construction devrait être interdite. 

Accommodation 

Règlementation 2. Pour les bâtiments existants : 

   a. Aucun agrandissement du sous-sol ne devrait être permis. 

   b. L'agrandissement devrait se faire vers le haut, le premier plancher 
habitable et les systèmes mécaniques et électriques devraient se trouver 
au-dessus du niveau d’inondation. 

c. Il ne devrait pas être permis de changer l’usage d’un bâtiment 
résidentiel secondaire à un bâtiment résidentiel principal. 

    d. Les puits et les fosses septiques devraient être protégés contre 
     l’infiltration d’eau et la contamination lorsqu’ils sont remplacés. 

Drainage 3. Les canaux de drainage des eaux de surface devraient être nettoyés 
régulièrement. 

Protection 

Ensablement 4. Les dépôts de dragage du quai d’Anse-Bleue, qui sont déposés 
annuellement près du quai, devraient être utilisés afin d’ensabler la plage.  
De la végétation devrait être plantée afin de stabiliser l’ensablement. 

Étude 5. Une étude de faisabilité portant sur des solutions de protection, plus 
précisément un brise-lame ou un récif artificiel, devrait être réalisée par des 
experts. 

 



Tableau 8b. Recommandations du groupe de Grande-Anse-Anse-Bleue (AB = Anse-Bleue, GA = Grande-Anse) 

 

Secteur Description Enjeux Stratégies Recommandations 

D (GA) Quai de Grande-
Anse 

• Route 
• Quai 
• Cantine 

Accommodation 

Imperméabilisation 1. Tous les produits toxiques devraient être entreposés dans des contenants 
étanches. 

Élévation 2. La cantine devrait être élevée au-dessus du niveau d’inondation. 

Protection 

Brise-lame 3. Le brise-lame devrait être modifié de façon à être élevé au-dessus du 
niveau d’inondation. 

R (AB) Quai d’Anse-Bleue • Quai Protection 

Ensablement 1. Les dépôts de dragage du quai d’Anse-Bleue, qui sont déposés 
annuellement près du quai, devrait être déposés le long de la côte entre le 
brise-lame et le quai. 

O (AB) Marché de poisson • Marché de 
poisson 

Retrait 

Relocalisation 1. Le marché de poisson devrait être relocalisé par le propriétaire à 
l’extérieur de la zone délimitée par la projection du trait de côte de 2100. 

E (GA) Cimetière • Cimetière Protection 

Stabilisation 1. Des méthodes de stabilisation de falaise devraient être mises en place 
afin de permettre au cimetière de demeurer à son emplacement actuel. 



Tableau 8c. Recommandations du groupe de Grande-Anse-Anse-Bleue (AB = Anse-Bleue, GA = Grande-Anse) 

Secteur Description Enjeux Stratégies Recommandations 

S (AB) Secteur résidentiel  • Résidences 
principales 
• Chalets 
• Plage 

Retrait 

Règlementation 1. Toute nouvelle construction devrait être interdite. 

Accommodation 

Règlementation 2. Pour les bâtiments existants : 

   a. Aucun agrandissement de sous-sol (surface habitable) ne devrait être 
permis. 

   b. L'agrandissement devrait se faire vers le haut, le premier plancher 
habitable et les systèmes mécaniques et électriques devraient se trouver 
au-dessus du niveau d’inondation. 

c. Il ne devrait pas être permis de changer l’usage d’un bâtiment 
résidentiel secondaire à un bâtiment résidentiel principal. 

    d. Les puits et les fosses septiques devraient être protégés contre 
     l’infiltration d’eau et la contamination lorsqu’ils sont remplacés. 

Drainage 3. Les canaux de drainage des eaux de surface devraient être nettoyés 
régulièrement. 

Protection 

Ensablement 4. Les dépôts de dragage du quai d’Anse-Bleue, qui sont déposés 
annuellement près du quai, devraient être utilisés afin d’ensabler la plage.  
De la végétation devrait être plantée afin de stabiliser l’ensablement. 

Étude 5. Une étude de faisabilité portant sur des solutions de protection, plus 
précisément un brise-lame ou un récif artificiel, devrait être réalisée par des 
experts. 



Tableau 8d. Recommandations du groupe de Grande-Anse-Anse-Bleue (AB = Anse-Bleue, GA = Grande-Anse) 

 

Secteur Description Enjeux Stratégies Recommandations 

G (GA) Bureau 
d’information 
touristique 

• Phare 
• Pavillons de 
jardin 

Retrait 

Relocalisation 1. Les bâtiments du secteur touristique devraient être relocalisés de l’autre 
côté de la rue Acadie. 

L (GA) Usine de 
transformation de 
poisson 

• Usine Protection 

Enrochement 1. Un enrochement en bas de la falaise devrait être installé. 

K (GA) Résidence (près de 
la plage municipale) 

• Résidence 
principale 
• Bâtiments 
secondaires 

Retrait 

Relocalisation 1. Les bâtiments devraient être relocalisés par le propriétaire à l’extérieur 
de la zone délimitée par la projection du trait de côte de 2100. 

Q (AB) Résidence et 
entrepôt (près du 
quai) 

• Résidence 
• Garage 

Retrait 

Relocalisation 1. Les bâtiments devraient être relocalisés par le propriétaire à l’extérieur 
de la zone délimitée par la projection du trait de côte de 2100. 

• Hangar 
(MPO) 

Statut quo 

 

B (GA) Avenue Thériault  • Route 
• Chalet 

Statut quo 

 

C (GA) Rue des Caps • Route 
• Ancien 
dépotoir 

Statut quo 

 

J (GA) Plage municipale • Bâtiments 
de service 

Retrait 

Relocalisation 1. Les bâtiments devraient être relocalisés à l’extérieur de la zone d’érosion 
projetée pour 2100. 



Tableau 8e. Recommandations du groupe de Grande-Anse-Anse-Bleue (AB = Anse-Bleue, GA = Grande-Anse) 

 

 

Secteur Description Enjeux Stratégies Recommandations 

P (AB) Chalets 
(touristiques) 

• Chalets Statut quo 

 

M (GA) Entrepôt • Entrepôt Statut quo 

 

H (GA) Camping • Bâtiments 
secondaires 

Retrait 

Relocalisation 1. Les bâtiments devraient être relocalisés par le propriétaire à l’extérieur 
de la zone d’érosion projetée pour 2100. 

N (AB) Chalets privés • Chalets Statut quo 

 

A (GA) Rue des Falaises • Route 
• Roulottes 

Statut quo 

 

F (GA) Quincaillerie • Entrepôt Statut quo 

 

I (GA) Chalet (près de la 
plage municipale) 

• Chalet Statut quo 
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6. Conclusion 
Avec les changements climatiques, les épisodes d’inondation et l’érosion des côtes sont des 

phénomènes auxquels les communautés de la Péninsule acadienne seront de plus en plus 

confrontés. Grâce aux exercices de planification qui ont été réalisés, les communautés de 

Tracadie, Caraquet, Bertrand, Maisonnette, Grande-Anse et Anse-Bleue ont maintenant des 

outils pour les aider à mieux s’y adapter. Ces outils devraient contribuer à réduire les risques 

humains, les risques environnementaux, ainsi que les risques de dommages aux infrastructures 

dans ces communautés. Le travail entrepris doit cependant se poursuive avec les conseils 

municipaux, la CSRPA, les élus et la population en général, afin que les recommandations des 

groupes de travail soient adoptées et mises en œuvre.  

Les groupes de travail des communautés de Tracadie, Caraquet, Bertrand et Maisonnette sont 

parvenus à s’approprier l’information scientifique concernant les risques d’inondation et 

d’érosion propres à leur territoire. Ils ont également recommandé des scénarios d’inondation et 

d’érosion pour fins de planification, des zones de retrait et d’accommodation et des conditions 

d’utilisation de ces zones. Le groupe de travail de Grande-Anse-Anse-Bleue s’est également 

approprié l’information scientifique concernant les risques d’inondation et d’érosion. De plus, il 

a identifié et priorisé les enjeux dans les zones à risque et recommandé des stratégies 

d’adaptation à considérer pour chacun.  

Il est à souligner que l’accompagnement des communautés et la participation citoyenne en 

particulier sont essentiels à la démarche d’adaptation. Le recrutement de participants peut 

cependant constituer un défi, particulièrement dans les DSL. De plus, l’exercice d’identification 

de scénarios d’inondation et d’érosion pour fins de planification, la définition de grandes zones 

à risque et la formulation de recommandations de zonage réalisé en premier dans les 

municipalités est moins adapté aux DSL. En effet, de nombreux DSL ne possèdent pas de plan 

d’aménagement et ne sont donc pas en mesure de faire adopter des règlements de zonage à 

court ou moyen termes. Ceci sera à considérer lorsque nous accompagneront de nouveaux DSL 

à l’avenir.  

Le travail d’accompagnement n’est cependant pas terminé en ce qui concerne les communautés 

de Tracadie, Caraquet, Bertrand, Maisonnette, Grande-Anse et Anse-Bleue. La démarche de 

développement d’un Plan d’aménagement et d’action en prévention des risques d’érosion et 

d’inondation reliés aux changements climatiques de la Péninsule acadienne n’en est qu’à ses 

débuts et plusieurs autres étapes sont à prévoir. 
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Annexe 1. Diaporama présentant le contexte, les objectifs et l’approche 

de l’exercice de planification de l’utilisation du territoire aux conseils 

municipaux 

 

 

 



33 
 

 

 

 



34 
 

 

 

 



35 
 

 

 



36 
 

 

 



37 
 

 

 



38 
 

 

 

 



39 
 

 

 



40 
 

 

 



41 
 

 

 



42 
 

 

 



43 
 

 

 



44 
 

 

 



45 
 

 

 

 



46 
 

Annexe 2. Liste des membres des groupes de travail 
Tracadie 

Weldon McLaughlin (membre de la CET, enseignant à la retraite, ancien président du DSL de Pointe-à-

Bouleau) 

Arthur Austin (membre ex-officio de la CET, ingénieur de la municipalité, père de famille) 

Paul Roussel (membre de la CET, chauffeur d’autobus, environnementaliste) 

Annette Bénard (artiste) 

Bruce Comeau (ingénieur consultant) 

Napoléon Basque (inspecteur de la Santé publique, diplômé en études environnementales) 

Isabelle Paulin (avocate notaire) 

Arthur Arseneau (citoyen retraité) 

Ginette Kervin (conseillère municipale) 

 

Caraquet 

Monique Gionet (retraitée/membre du Comité Vert) 

Daniel Chiasson (ingénieur municipal) 

Yvon Thériault (ingénieur/consultant) 

Mélodie Leblanc (entrepreneure) 

Mariette Paulin (conseillère municipale) 

Sonia Leblanc (entraineure et entrepreneur) 

Chantale Gionet (biologiste) 

 

Grande-Anse-Anse-Bleue 

Yves Landry (électricien, Grande-Anse) 

Ronald Thériault (électricien, Grande-Anse) 

Gino Benoit (mécanicien, Grande-Anse) 

Jean-François Chenard (ingénieur, Grande-Anse) 

Roland Landry (pêcheur, Anse-Bleue) 

Gilbert Thériault (pêcheur, Anse-Bleue) 
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Bertrand-Maisonnette 

Jean-Marc Godin (pêcheur, Village-des-Poirier) 

France Haché (conseillère municipale, Bertrand) 

René Thériault (conseiller municipal, Bertrand) 

Diane Chiasson (retraitée, Bertrand) 

Gaston Chiasson (mécanicien et pompier volontaire, Bertrand) 

Jules Boudreau (maire adjoint, Maisonnette) 

Viviane Baldwin (conseillère municipale et éducatrice, Maisonnette) 

Gabrielle Blanchard (retraitée, Maisonnette) 
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Annexe 3. Calendrier des rencontres avec les groupes de travail 
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Annexe 4. Illustration des scénarios d’inondation et du risque aux 

infrastructures pour une tempête de période de retour de 50 ans en 

2030, 2050 et 2100 (3 feuillets) 
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Annexe 5. Illustration des scénarios d’inondation et du risque aux 

infrastructures pour une tempête de période de retour de 100 ans en 

2030, 2050 et 2100 
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Annexe 6. Illustration de la position projetée du trait de côte et du 

risque d’érosion aux infrastructures pour 2012, 2030, 2050 et 2100 
 



 
 

 

Tracadie (feuillet 1) 



 
 

 

Tracadie (feuillet 2) 



 
 

 

Tracadie (feuillet 3) 
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Annexe 7. Copie de la carte illustrant les zones à risque d’inondation et 

d’érosion à Grande-Anse et Anse-Bleue 



 



 

Annexe 8. Carte du plan municipal de Grande-Anse 
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Annexe 9. Copie des cartes illustrant les recommandations de 

zonage du groupe de travail de Tracadie (3 feuillets) 
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Annexe 10. Copie de la carte illustrant les recommandations de zonage 

du groupe de travail de Caraquet  
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Annexe 11. Copie de la carte illustrant les recommandations de zonage 

du groupe de travail de Bertrand-Maisonnette  
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Annexe 12. Résultats de l’analyse multicritères du groupe de travail de Grande-Anse-Anse Bleue 

 

 

Secteur Description 
Type de conséquences 

Niveau de risque Note 
Humaines Environnementales Économiques Culturelles 

T (AB) Secteur résidentiel (à risque élevé) 3 1 3 3 3 13 

D (GA) Quai de Grande-Anse 1 0 3 3 3 10 

R (AB) Quai d’Anse-Bleue 1 0 3 3 3 10 

O (AB) Marché de poisson 3 0 3 2 3 11 

E (GA) Cimetière 1 0 3 2 3 9 

S (AB) Secteur résidentiel  2 1 2 2 2 9 

G (GA) Bureau d’information touristique 0 0 3 3 2 8 

L (GA) Usine de transformation de poisson 0 2 3 3 0 8 

K (GA) Résidence (près de la plage municipale) 1 0 1 1 2 5 

Q (AB) Résidence et entrepôt (MPO) 0 0 1 1 1 3 

B (GA) Avenue Thériault (route et chalet) 1 0 2 2 2 7 

C (GA) Rue des Caps (route et ancien dépotoir) 0 2 1 1 3 7 

J (GA) Plage municipale 0 0 3 3 1 7 

P (AB) Chalets (touristiques) 1 0 2 1 2 6 

M (GA) Entrepôt  0 2 2 0 1 5 

H (GA) Camping 0 0 2 1 1 4 

N (AB) Chalets privés 1 0 0 1 2 4 

A (GA) Rue des falaises (route et roulottes) 1 0 0 1 1 3 

F (GA) Quincaillerie 0 0 1 0 1 2 

I (GA) Chalet (près de la plage municipale) 1 0 0 0 1 2 


